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ART. 40 N° CS490

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS490

présenté par
 Mme Autain,  Mme Garin, M. Arnaud Bonnet, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sebaihi, 

M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, 

M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet

----------

ARTICLE 40

I. – Compléter l’alinéa 1 par les mots :

« ou ayant un impact sur celui-ci ».

II. – En conséquence, procéder à la même insertion aux alinéas 4, 5, 6 et 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement étend les obligations de négociation et de prévention aux agressions sexuelles, au 
harcèlement sexuel et aux agissements sexistes qui, sans se produire dans le cadre professionnel, ont 
un impact sur celui-ci. 

Les violences sexistes et sexuelles ne s’arrêtent pas à la porte de l’entreprise ou du service. Une 
victime qui est sous l’emprise de son agresseur peut voir son travail altéré : arrivée en 
retard, perturbation du cadre de travail, absences dûes à la prise en charge des procédures judiciaires 
ou des effets post-traumatiques... Ces éléments ne doivent pas lui faire courir un risque de 
licenciement. Cet amendement vise à une mise en cohérence avec les dispositifs sur l’autorisation 
d’absence pour la gestion des procédures, ainsi que la protection contre le licenciement.


